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DIRECTION DE. L'URBANISME, 

    

DE L'ENVIRONNEMENT ET Du REPUBLIQUE FRANÇAISE 
LOGEMENT 

Bureau de €'Envérannement PREFECTURE DES YVELINES 

Je.-2+s 
Le PREFET des YVELINES, 

VU La Loi du 19 juillet 1976 modifiée sur Les Installations Classées 
pour £a Protection de L'Environnement et son décret d' application n° 77-1133 
du 21 septembre 1977 modifié ; 

VU Le décret du 20 mai 1953 constituant La nomenc£ature des Instal- 
lations Classées modifié notamment par Les décrets n° 77-1134 du 21 septem- 
bre 1977, 80-412 du 9 juin 1980, 84-901 du 9 octobre 1984, 85-822 du 30 
juillet 1985, 86-188 du 6 février 1986, 86-1077 du 26 septembre 1986, 89-103 
du 15 février 1989 ot 89-349 du 31 mai 1989 ; 

VU Le décret n° 83-1025 du 28 novembre 1983 concernant Les relations entre L'Adméinistration et Les Usagers ; 

VU £a demande en date du 17 mars 1989 par Laquelle La Socièté SNECHA SOCHATA sollicite L'autorisation d'exploiter à MAGNY-£es-HAMEAUX, zone d'ac- 
4ivitëés de MAGNY-MERANTAIS, Les installations suivantes : 

ACTIVITES SOUMISES A AUTORISATION : 

- Manipulation d'aluminium en poudre en quantité supérieure à 100 kg/an 
(1500 Rkg/an) (n° 45) 

- Travail mécanique des métaux par décollotnge, fraisage, meu£age, etc... et 
{ous procédés de mécanique analogue (90 ouvriers] [n° 282-1°) 

Traitements électrolytiques ou chimiques des métaux, Le volume fotat des 
cuves Etant supérieur à 1 500 £ (93 000 £) (n° 288-1°) 

- Séchage de vernis à base de Liquides inflammables de La Tère catégorie, £e 
séchage Etant effectué dans une étuve dont La température est supérieure à 
80° C (250° C) [n° 406-1-B) 

ACTIVITES SOUMISES A DECLARATION : 

— Emploi de matières abrasives telles que Le sable, corindon, g'enailles 
rues sur un matériau quelconque, pour gravure, décapage etc... 

n° 1 b£s 

- Dépôts de poudre, Limailee, tournures, copeaux d'aluminium (170 kg) 
(n° 46-B-2) 

- Ateliers où L'on emploie des Liquides halogénés et autres Liquides odo- 
rants ou {oxiques mais ininélammables. La quantité utilisée dans deux 
ateliens distincts Etant inférieure à 1 500 £ (960 £ - 900 £) (n° 251-2) 

- Installation d'emploi à froid pour fous usages de Liquides Anétammab£es 
de La 1ère catégorie (1,14 m3) [n° 261-B) 

cl.
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- Travail du magnésium ef de 464 alliages {n° 264) 

- Emploi de matières plastiques ou nésines synthétiques (autres que Le 
ce£lu£oïd) par application, L'établissement 4e trouve à plus de 20 m d'un 
Anmeub£e habité par des tiers (200 m) (n° 272-a-2) 

- Travail mécanique des métaux et alliages par {ous procëdés de fomage dans 
des gevriers dont Le nombre d'ouvriers est supérieur à 15 mais énférieur à 
60 (20) (n° 281-2) 

- Tempé, recuit ou revenu des métaux et alliages (n° 285) 

- Revêtement métallique d'un matériau quelconque par pulvérisation de métal. 
fondu (n° 289-2) 

- Installation de compression d'air d'une puissance absorbée supérieure à 
50 KU mais inférieure à 500 Kw (4 x 85 KW) (n° 361-B-2°} 

- Application à froid de vernis sur support quelconque pat pulvérisation, 
Les vernis Etant à base de Liquides inflammables de La 1ène catégonie 
(8 £) (n° 405-B-1-b) ; 

VU £es plans, L'étude d'impact et Les notices annexës & cette 
demande ; 

VU L'arrêté en date du 28 avril 1989 ordonnant L'ouverture d'une 
enquête publique du 29 mai au 29 juin 1989 ; 

VU Les centificats de publication et d'affichage dans Les communes 
de MONTIGNY-Le-BRETONNEUX, VOISINS-£e-BRETONNEUX, TOUSSUS-£e-NOBLE, 
GUYANCOURT, CHATEAUFORT, MAGNY-£e4-HAMEAUX ; 

VU Le registre de L'enquête ouverte dans £a commune de MAGNY-£es- 
HAMEAUX du 29 mai au 29 juin 19689 ; 

VU L'avis du Commissaire-Enquêteut ; 

VU L'avis des Conseils Municipaux de MAGNY-£es-HAMEAUX, TOUSSUS-Le- 
NOBLE, MONTIGNY-Le-BRETONNEUX, VOISINS-£e-BRETONNEUX, GUYANCOURT ; 

VU L'avis de L'Inspecteur des Installations Classées ; 

VU L'avis de La Délégation Régionale à L'Anchitecture et à L'Envi- 
ronnement ; 

Vu L'avis de La Direction Départementale des Afgaires Sanitaires et 
Sociales ; 

Font VU L'avis de La Direction Départementale de L'Agricu£ture et de £a 
oh H 

- VU L'avis de £a Direction Départementale des Services d'Incendie et 
de Secours ; 

VU L'avis de £a Direction Départementale de l'Equipement ; 

Vu L'avis émis par Le Conseil Départemental d'Hygiène dans 5a séance 
du 28 mai 1990 ; 

VU Les arrêtés de prorogation de délai en date des 17 janvier 1990 
et 19 avril 1990 ; 

CONSIDERANT que Les conditions qui seront imposées sont de nature à 
éviter Les risques et nuisances inhérents à une telle activite ; 

SUR £a proposition de M. Le Secrétaire Général de £a Préfecture ; 

le.



  

FETRE I - CARACTERISTIQUES DES_ INSTALLATIONS 

  

  

ârticle I-1 

société SOCHATA SMECMHA 
La 

,; dont le Siege social est situé 96 bis, 97 Bis 
rue de Bellevue, 92100 SOULOGNE-B ILLANCOURT est autorisée, sous réserve des 
droits des tiers et de 1& stricte Servation des dispositions contenues dans le 
présent arrêté, à procéder à l'aménagement et à l'exploitation des Installations 
Classées répertoriées. à l’article 1-2 du présent arrêté dans son établisserent 
situé dans la zone d’activités de HAGNY HERANTAIS, 1 rue des Frères Farman à 
HMAGNY-LES-HAMEAUX 78470. 

Article ]1-2 - Liste des installstions répertoriées dans a nomenclature des 
Installations c 
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: Kanipulation d’aluminiur en poudre : en quantité supérieure à 190 kg/an. 

: Travail mécanique des métaux par : 90 ouvriers : décolletage, fraisage, aeulage, : 5 perçage, sciage et tous procédés de :- : mécanique analogue, le nombre d’ou- : : vriers dans les ateliers étant Supé-: : rieur à €0. 
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Séchage de vernis 4 Base de liquides: inflammables de lère Catégorie, Je : Séchage étant effectué dans une : étuve dont la température est Supé- = rileure à 80° €. 

que Sable, corindon, grenaille mé- tallique sur un -natériau quelconque pour gravure, dépolissage, décapage, 

Eaploi de matières äbrasives telles : 

grainage, etc... 
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Dépôts de poudre, limaille, tour- 
4é-8-2° 

nures, copeaux d’aluminium, lorsque le dépôt Comprend, même en partie de la poudre d’aluniniur et que la : 
: 

Quantité cmmagasinée est Supérieure : à 10 Kg mais inférieure à 29 

170 kg 
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Brxs et anti 
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de mutieres Dlastioues ou : synthétiques (autres ue ° cid}) 5ar application au pin- :  Ceau. L'établissement se trouve à : : plus de 20 % d’un immeuble OCCUupE : : Par des tiers. 
: 

     

: Travail mécanique des métaux et : : alliages par tous Procédés de for- £ : maQe dans des ateliers dont 1e nou : : bre d'ouvriers est Supérieur à 15 : : mais inférieur à 60. 
: 

: Trempé, recuit ou révenu des- métaux et alliages. 
: 

: Installation de CoOmDression d’air : fonctionnant à des pressions nano étriques Supérieures à 1 bar d’une Puissance absorbée Supérieure à : : 50 KW maïs inférieure à 500 kw. 

   

: Aphlitation à froid de vernis.sur : : Support quelconque par Pulvérisation: : les vernis étant à base de liquides - : inflaümables de la lère Catégorie. : 
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20 ouvriers 

4 X ES ky 

8 isiour 

Les prescriptions de la présente autorisation installations ‘exploitées dans l'établissement et q 
visées à Ja nomenclature des Installations Classees 
seuils de Classement, sont de nature à m Brésentés par les Installations Classées. 
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Les installations doivent être disposées, aménagées &t exploitées confor- mément aux plans et données techniques joints ou contenus dans le dossier de la demande, dans la mesure où ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

  

Tout projet de modification, extension où transformation notable de ces installations doit, avant réalisation, être porté à la connaissance du Préfet du département des Yvelines, accompagné des éléments d’appréciation nécessaires. 
Toute production nouvelle doit faire l’objet, avant mise en œuvre, d’une étude visant à réduire au maximum les rejets d’effluents liquides OU gazeux, à limiter la production de déchets, à améliorer leur concentration pour faciliter leur traitement ou leur destruction, à limiter aU maximum les émissions de bruits et de vibrations ainsi que les risques d’incendie et d’explosion. 
L'exploitant doit rechercher par tous les moyens possibles, et notamment à 

l’occasion des remplacements des matériels, de réfection des ateliers et de 
modifications de production, à diminuer au maximum les consommations d’énergie, de matières premières, d’eau, etc ... de l'établissement. 

Les procédés de fabrication les moins polluants doivent être choisis, Les techniques de récupération, de recyclage et de régénération doivent être mises 
en œuvre autant de fois que cela est envisageable. 

Dans la mesure du possible, il] est mis en place des dispositifs de conptage 
permettant de déterminer les quantités de fluides ou d'énergie mises en jeu dans Chaque installation. 

  

   

Ât 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à 
l’article 1-2 du présent arrêté nécessite une houvelle demande d'autorisation cu une nouvelle déclaration. 

Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur doit en 
faire déclaration au Préfet du département des Yvelines dans le mois de la prise en charge de J’exploitation. 

ârticle II-4 - Annulation - déchéance - cessation d'activité 

  

La présente autorisation cesse de Produire effet au cas où les 
installations n’ont Pas été mises en Service dans un délai de trois ans après la 
notification du présent arrêté ou n’ont pas été exploitées durant deux années Consécutives. sauf le cas de force majeure. 

Cn cas de cessatio 
département des Yvelir 

  

d'activité. l’exploitent doit en informe le Prétet du dans Je mois Qui suit. 

 



L'exploitant doit. à ses frais, remettre le site des installations dans un 
état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à 
l’article ler de la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 modifiée. 

ârticle II-5 - Délais et voie de recours 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif (art. L4 de la loi du 19 Juillet 1976 modifiée) : 

— par le demandeur où l’exploitant dans un délai de deux mois. qui commence à 
courir du jour où ledit acte leur a été notifié ; 

— Par les tiers, personnes physiques ou morales. les communes intéressées ou 
leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonction- 
nement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article ler de la 
loi du 19 Juillet 1976 modifiée, dans un délai de quatre ans à compter de la 
publication ou de l’affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, pro- 
longé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de 
l’installation. 

Les tiers qui n’ont acquis où pris à bail des immeubles ou. n’ont élevé des 
constructions dans le voisinage d’une installation classée que postérieurement à 
l’affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant l’ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à 
déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Les présentes prescriptions sont fondées sur les conditions de production à 
la date de 1’arrêté. 

Elles peuvent être modifiées, notamment en fonction de changements de ces 
conditions, de la sensibilité des milieux récepteurs ou de la mise au point de 
nouvelles techniques de détoxication. 

irticle I1-7 - Frescriptions de caractère général 

Sans préjudice des prescriptions figurant dans le présent arrêté, sont applicables en tant que de besoin aux installations de l'établissement, les 
textes suivants 

- circulaire du 22 Octobre 1951 concernant la protection des établissemeirts 
industriels contre le danger d’incendie par 1a foudre 5 

— Circulaire et instruction du € Juin 1953 relatives aux rejets des eaux rési- duaires (30 du 20 Juin 1953) ; 

— circulaire et instruction du 17 Avril 1975 relatives aux réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables (30 du 19 Juin 1975) ; 

— arrêté du 20 Juin 1975 relatif à l'équipement &t à l'exploitation des [nstal- lations thermiques (JO du 31 Juillet 1975) 
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— circulaire du 24 Janvier 1984 relative aux rejets d'eaux résiduaires indus - trielles dans un ouvrage collectif 5 

— arrêté du 4 Janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets aénérateurs de nuisances (JO du lé Février 1985) : 

— arrêté du 19 Février 1985 fixant la liste des travaux peur lesquels il ne peut être fait appel aux salariés des Entreprises de travail temporaire (JO du 22 Février 1985) : 

— arrêté ministériel du 26 Septembre 1985 relatif aux ateliers de traitements de surfaces ; 
: 

— cireulaire du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement. 

— arrêté du 21 Novembre 1989 relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées (J0 du 5 Décembre 1989). 

L’Inspecteur des Installations Classées neut faire effectuer par un labora- toire agréé ou qualifié, des prélèvements et. analyses des eaux résiduaires, des effluents gazeux et poussières et des déchets de l'établissement, ainsi que le contrôle de la situation acoustique ou des mesures de vibrations. 

Les frais qui en résultent sont à la charge de l’exploitant. 

Article II-9- fccidents - incidents 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à 1‘[nspection des Installations Classées les accidents ou incidents survenus dy fait du fonctionnement de ses installations. 

11 précise dans un rapport Jes origines et causes du phénomène, 3 conséquences, les mesures prises pour y pallier ét celles prises pour évit qu’il ne se reproduise. 

LE 

er 

L'exploitant est tenu pour responsable des dommages éventuels causés à l’environnement par l’exercice de son activité.



4 + 4 9 
PA

 

4 hat
 

— REGLES 0’ AMENAGEMENT mn
 

  

Article III-1 - Clôture 
  

L'usine doit £être entourée d’une clôture robuste d'une hauteur de 2 mètres. 
bordée d’un rideau d'arbres sur les façades Est, Nord et Ouest. 

Article III-2 - Aménagement des voiles de circulation internes 

3 

Les voies de circulation internes à l'établissement doivent être conçues et 
aménagées de manière à permettre une évolution aîsée des véhicules. € 
particulier, les rayons de courbures sont dimensionnés en conséquence 

Les aires de stationnement internes doivent être suffisantes pour 
accueillir l’ensemble des véhicules, en particulier les véhicules assurant 
1’approvisionnement en produits bruts et l'évacuation des produits finis. 

  

Les voies et aires de stationnement desservant les postes de charge et 
déchargement doivent être disposées de façon à ce que l'évacuation des vé les 
se fasse en marche avant et que Le nombre de manoeuvres soit limité. Ces voies 
ne doivent pas avoir une largeur inférieure à € mètres 1 rsqu’elles sont à 
double sens de circulation et inférieure à 3 mètres lorsqu'elles sont à sens 
unique. 

Les accès et sorties de l'établissement doivent être anén gé: 
(signalisation...) de manière à ce que l’entrée où la sortie de caricn 
puisse perturber le trafic routier alentour ou être source de risques pou 
circulation des piétons à proximité des installations. 
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Les portes de l’établissement ouvrant sur les routes extérieures doivent 
présenter une ouverture assez large ou un recul suffisant pour que l'entrée et 
la sortie des véhicules n’exigent pas de manoeuvres gênantes pour la 
circulation. 

Le franchissement. des voies et aires de circulation par les tuyauteries 
aériennes s'effectue à une hauteur conforme au gabarit autoroutier {4,60 
mètres). 

Les tuyauteries et câbles électriques en tranchées franchissant les voies 
et aires sous des ponceaux ou dans des gaines, sont protégés ou entorrés à une 
profondeur suffisante, pour éviter toute détéricration. 

  

ñrticle III-3 - Matériels 

Les matériaux sont choisis, en fonction des fluides contenus ou circulant 
dans les appareïls, pour atténuer ou supprimer les effets de la corrosion, de 
l'érosion et des chocs mécaniques et thermiques. 

Les matériels et leurs supports doivent être conçus et réalisés de telle 
sorte qu’ils ne risquent pas d’être soumis à des tensions anormal 
contrainte mécanique, de dilatation, tassement du sol, surcharge 
etc .... 
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Les appareils de manutention et de levage, les appareils fonctionnant sous pression, les appareils tubulaires destinés à assurer un échange thermique, les compresseurs, les pompes doivent. être construits suivant les règles de l’art et conformément à la règlementation qui. leur est applicable. 

La Sécurité des installations doit notamment être assurée bar l’utilisation d'appareils de contrôle ainsi que par 14 mise en place de soupapes de sûreté, de joints d’éclatement ou de dispositifs analoques. 

Les installations doivent permettre d'accéder facilement autour des réservoirs ou appareils pour déceler les sSuintements, fissurations, corrosions éventuelles des parois latérales et des parties des fonds éventuellement apparentes. 

 



  

TITRE IV - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

  

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d’effluents susceptibles d’inconmoder le voisinage, de porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique ainsi qu'à la conservation de la faune ou de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d’assai- . nissement où au bon fonctionnement des installations d’épuration. de dégager en égoût directement où indirectement des gaz OÙ vapeurs toxiques ou inflammables. ou de favoriser la manifestation d’odeurs, saveurs ou colorations anormaies dans 
les eaux naturelles. 

Tout déversement d'eaux résiduaires, traitées ou non, est interdit dans une nappe souterraine. # 

IV=1-1-2 

Les eaux industrielles (eaux-mères de fabrication, eaux de lavage, etc..._), constituent : . 

— soit des déchets qui doivent être éliminés dans des installations dûment auto- risées à cet effet et satisfaire aux dispositions définies au titre VI du présent arrêté : 

— soit des effluents liquides qui doivent respecter les normes de rejet fixées à l’article IV-2-2 du présent arrêté, après traitement dans une station qui doit être conçue et exploitée à cet effet. 

Le lavage des réacteurs. appareillages, etc... ainsi que celui du sol des ateliers ne doit être effectué qu'après collecte ou élimination des produits chimiques concentrés présents. 

Les produits ainsi collectés doivent être soit recyclés en fabrication, soit éliminés conformément aux dispositions de l’article IV-1-1-2 ci-dessus. 

Les systèmes de réfrigération ne comprennent pas de circuits ouverts. 

Les réseaux de vapeur et de refroidissement doivent être efficacement protégés contre toute introduction de produit étranger, leur étanchéité doit être vérifiée régulièrement. 

    

.=10-.
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1V-1-2 - Nature des effluents 

On distingue : 

— les eaux vannes et les saux usées ménagères des lavabos. toilettes. ete _._ 5 

— les eaux pluviales : 

— les effluents industriels comprenant : * les eaux issues de la régénération 
des résines de l'unité de déminéra- 
lisation : 

* les eaux issues de la sableuse humide 

* les eaux consommées dans les ateliers 
de traitements de surfaces (lavages, 
rinçages, montage des bains, ...) : 

* les eaux issues des unités de traite- 
ment des gaz. 

Le réseau de collecte des eaux doit être de type Séparatif, permettant d’isoler les divers types d’effluents visés à l’article IV-1-2 ci-dessus. 

L'exploitant tient à jour un schéma des circuits d’eau faisant apparaître les points d’alimentation (eau potable. eaux souterraines, ...), le réseau de distribution, les dispositifs d'épuration et les rejets d'eaux de toute origine. 11 est tenu en permanence à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées. Les modifications apportées-à ce réseau doivent être portées à sa connaissance. 

Le réseau d’égoûts des eaux polluées doit être conçu nour éviter toute infiltration dans le sol et son tracé doit permettre un enlèvement facile des dépôts et sédiments. Il doit être réalisé en matériaux capables de résister aux contraintes mécaniques et physiques auxquelles il est soumis en service. [1 doit comporter un dispositif efficace pour s'opposer à la propagation des flammes. 

Le déversenent des effluents doit être tel que la circulation des personnes ne présente de dangers ni dans le réseau collecteur, ni dans le reseau d'assainissement urbain. Des produits incompatibles ne doivent pas être collectés dans une même canalisation. 

Les dispositifs de rejet doivent être aisément accessibles. Ils sont en particulier aménagés de manière à permettre l’exécution de prélèvements dans l’effluent ainsi que la mesure de Son débit dans de bonnes conditions de précision et à réduire au minimum la Perturbation apportée par le déversement au milieu récepteur. 
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Les effluents rejetés en sortie de l'installation de traitement doivent 

    

présenter les caracté ristiques suivantes (pour les effluents ruts non décantés ). 

: 
: Concentrations : Normes : 
: en mg/l : d’analyses 

   

PO
UR
 

OU 
er 

ge 
un 

nn 
an
 

da 
ve 

on 
du 

: Matières en suspension (MES) : 30 : NFT 90105 : Demande chimique en oxygène (DCO} : 150 : NFT 90101 : Fluôrures (F) . : 15 : NFT 90004 : Phosphore total (p) : 10 : NFT 90023 : Hydrocarbures totaux CHC) : 2 : NFT 90114 : Chrome hexavalent (cr VI) : 0,1 : NET 90112 : Chrome total (cr) : 3 : NFT 90112 : : Fer (Fe) 
: 5 : NFT 90017 : : 
: : Ou 90112 : : Aluminium (Al) : S : : : Manganèse (Hn) : 5 2 NFT 90024 : : Titane (Ti) 

: 5. : : : Total métaux (Cr, Fe, A1, Hn, Ti) = 10 : : 

      

AV-2-2-2 - Débit des rejets 

Le débit du rejet à la sortie de la station de traitement est en toutes circonstances inférieur aux valeurs suivantes : 

  

: Débit maximal 

    

Débit horaire moyen: Débit maximal : instantané maximal sur 2h : journalier : : 
consécutives 

LE 

30 m3/15h :    

 



Les flux de pollution mesurés en sortie de la station de traitement sont 
inférieurs aux flux maximaux définis dans le tableau ci-aprés : 

  

  

: Paramètres : Flux maximal sur : Flux maximal sur : 
: : 2 h consécutives : 15 heures : 

: (en kg) : (en kg) : 

: MES : 0.18 : 0.72% : 
: DCO : 0.9 : 3.6 
2 F : 0.0$ : 0,36 
: P : 0,06 : 0,24 : 
z HC : 0,01 : 0,05 î 
: Cr VI : 6.10-4 : 0,024 : 
: Cr total ; 0,018 : 0,07 : 
: Fe î 0.03 1 9,12 : 
: Al : 0,03 : 0,12 : 
: Mn ! 0,03 : 0,12 : 
: Ti : 0,03 : 0,12 : 
: Total métaux : 0,06 : 024 : 

  

Article .IV-3 - Prévention des pollutions accidentelles 

IV=-3=1 - Principes généraux 

“Toutes dispositions doivent être prises pour éviter tout déversement 
accidentel susceptible d’être à l’origine d’une pollution des eaux ou du soi. 

leur évacuation éventuelle après accident doit être conforme aux 
prescriptions du présent arrêté. 

Des consignes sont établies pour définir la conduite à tenir en cas de 
déversement accidentel. 

de rétention 

    

finitions 

Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des 
liquides contenant des acides, des bases, des toxiques de toutes natures, ou des 
Sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre, est muni d’un 
revêtement étanche et inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger tout 
écoulement accidentel vers une capacité étanche. 

A tout stockage aérien d'un liquide Susceptible de créer une pollution de 
l’eau ou du sol doit être associée une capacité de rétention. 
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Cette disposition est abplicable aux Stockages aériens réclementés au titre 
de la législation sur les Installations Classées Dour 14 Protection de 
Environnement. ainsi qu'aux Stéckages connexes à des Instailations © assées 

lorsque 1a nature des Produits stockés Le iustifie. 

  

  

La capacité de rétention peut, a priori, être de 

1) Système entourant le réservoir et dont les bords sont situés prés du 
Stockage, dit ‘capacité de rétention haute“ : 

2) Système entourant le réservoir et dont les bords sont Situés à une 
certaine distance du Stockage, dit “cuvette de rétention” : 

) Système conduisant les déversements éventuels iusau”’à dés capacités 
éloignées n'entourant Bas le stockage, dit “capacité de rétention d portes". 

Le volume utile de cette Capacité de rétention doit être au moins égal à le 
blus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé 7 50 $ de la capacité globale des réservoirs associés. 
Pour: les rétentions utilisées pour le Stockage de fûts, leur capacité est 

au moins égale à 50 % du volume maximum stocké. : 

IV=-3-2-2 - Conception 

La capacité de rétention est construite suivant les règles de l’art, de 
telle sorte notamment que soient limitées les surfaces Susceptibles d’être 
mouïllées en cas de fuite ; elle doit être étanche, en toutes circonstances, aux 
produits qu’elle Pourrait contenir (produits 3tockés et leur mélange éventue). 
ainsi que ces mêmes Produits mis en Présence d'eau ou de produits éxtincteurs. 
-...). 

    

$es parois doivent BOuvOir résister à Ja Poussée et 2 l'action « des produits éventuellement répandus et présenter, dans le cas d'un Stockage 
associé de produits inflammables. une stabilité au feu de degré 4 heures. 

Si la capacité est Une ‘cuvette de rétention, elle doit être conçue de telle 
manière que la hauteur de sa Paroi soit au moins égale à 1 m. Cette hauteur peut 
être réduite dans la mesure où l'exploitant justifie d’une Part. que le respect 
de cette prescription pourrait conduire à des difficultés et, d’autre part, que 
tous les moyens nécessaires Sont mis en oeuvre Pour offrir des garanties au 
moins équivaléntes. En Outre, toutes les précautions doivent être prises pour 
éviter que les tuyauteries puissent être une cause de détérioration de 
l’étanchéité des parois de cette cuvette. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu’en situation 
accidentelle la Présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve. une 
canalisation et les liaisons. 

Elles sont aunies d’un déclencheur d'alarme en point bas.



IV-3-7-3 - Evacuation de leur contenu 

Les cuvettes de rétention ne doivent pas être reliées gravitairement aux 

aux récupérées dans les capacit 
f 

e 5 de rétention ne peuvent être 
rejetées que si elles respectent Les normes ar — 

é re 
ixées à 1 

L'utilisation de moyens mobiles de pompage peut être autorisée à la 
condition qu’elle ne fasse pas obstacle à l’application des dispositions prévues 
par le présent arrêté. Ces dispositifs d'évacuation des eaux doivent faire 
l’objet, par consigne d’une maintenance et d’une inspection régulière. L’usage 
même exceptionnel des capacités de rétention à des ‘ins de stockage est 
interdit. 

IV-3-3 - Stockages des produits 

Les produits chimiques et toxiques sont stockés sur une aire de stockage 
dans un local pourvu d’une fermeture de süreté, à l'abri de l'humidité et 
ventilé. 

Les 5 

d'être à 1° 
des capacités 

dispositions 

IV-3-4 - Aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement sont couvertes de façon à éviter 
leur lessivage en cas de pluie. Il ne doit pas y avoir d’avaloirs d’eaux 
pluviales à proximité de ces aires. Ces emplacements, ainsi que tout autre où 
l'on peut craindre un écoulement accidentel, doivent conporter un sol étanche 
permettant de canaliser les fuites et les égouttures et de les récupérer. 

IV-3-5 - luyauteries et robinetteries 

Les canalisations véhiculant des liquides ji 
polluer l’eau ou le sol sont conçues et instal 
fuite. Des robinets d'arrêt, judicieusement a 
partie qui viendrait à être défectueuse. 

Ces tuyauteries sont placées dans des fourreaux, étanches et rés 
l’action des produits qui sont véhiculés comprenant des points de vi 
sont aménagé avec une pente suffisante pour éviter l’accumulation des 
et permettre leur reprise. 

IV-3-6 - Réservoirs 

1V-3-6-1 + Conception 

Chaque réservoir doit être équipé d’un dispositif permettant à tout moment 
de connaître le volume de liquide contenu. Ce dispositif ne doit pas par sa 
conception et son utilisation produire une déformation ou perforation du 
réservoir. : 

- 16 -.
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En dehors des opérations de jaugeage, l’orifice permettant un jaudeaae direct doit être fermé Par un tampon hermétique. 

Le jaugeage est interdit pendant  l’approvisionnement du réservoir. Sur chaque canalisation ce remplissage et à proximité de l'orifice, doivent être mentionnées de façon apparente la capacité du réservoir qu’elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

L’alimentation des réservoirs ou des appareils se fait au moyen de canalisations en matériaux résistant à l’action chimique du liquide. 

Toute possibilité de débordement. de réservoir en cours de remplissage doit . être évitée soit par Un dispositif de trop plein assurant de façon visible l'écoulement du liquide dans les réservoirs annexes soit Dér un dispositif Commandant simultanément 1l’arrêt de l'alimentation et un signal d'alarme. 

  

Les réservoirs enterrés dans lesquels sont entagasinés des liquides inflammables sont soumis aux prescriptions de la cireulaire du 17 Avril 1975. 

IV-3-6-2 - Règles d'exploitation 

On doit procéder périodiquement à l’examen extérieur des parois latérales et éventuellement du fond des réservoirs ainsi que des supports. Si aucun obstacle technique ne s’y oppose on procède également à un examen intérieur, en prenant toutes précautions utiles. Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration ou une corrosion, on doit après avoir pris les précautions nécessaires procéder à la Vidange complète du réservoir, afin d’en déceler les causes et d’y remédier. ‘ 

Les réservoirs aériens ou enterrés dans lesquels sont emmagasinés dos liquides inflammables ou Susceptibles de polluer l'eau ou lé sol doivent être visités par un organisne compétent dent le choix est souuis à l'approbation de l’Inspecteur des Installations Classées. 

  

Cet organisme contrôle l'état du réservoir {soudures, --.) et éventuellement le fonctionnement des Organes de sécurité 4 réservoir (soupape, limiteur de remplissage, organes de respiration, ....). 

  

Un rapport de visite sera établi par cet orgenisme et adressé à l’Inspecteur des Installations Classées. 

11 doit conclure si le réservoir peut être maintenu en service ou si, en cas de doute: un essai d’étanchéité doit être effectué. au vu du rapoort, l’Inspecteur des Installations Classées Peut exiger la mise en œuvre de ses conclusions. 

  

L’Inspecteur des Installations Classées peut demander visites Supbolémentaires où une fréquence plus rapprochée si il va um suspicion sur l’état du réservoir. 

  

14-53-73 - Furg 

    

  

ville 

futior des 

  

SO puryes d'apparmils. pa 
Je monter di? 33 

  

utilisese de 

  

Aix 

   



  

Elles doivent être rejetées dans les conditions fixées à l'article 
1Y.1.1-2. 

IV=3-5 - Protection du réseau d'eau potable 

Lorsqu'il est envisagé d’utiliser l’eau potable pour alimenter un réseau où 
un cireuit fermé pouvant présenter des risques pour la distribution située en 
amont, il est utilisé un réservoir de coupure ou un bac de disconnection isolant 
totalement les deux réseaux, ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes. 

Les dispositifs installés doivent avoir fait l'objet d'essais techno- 
logiques favorables. Ils sont implantés dans un endroit accessible et maintenus 
en bon état de fonctionnement et périodiquement vérifiés. 

L'exploitant établit et tient à jour les plans et schémas de ces 
dispositifs et du réseau d’eau potable. 

L'alimentation en eau de l’atelier de traitements de surfaces est munie d’un dispositif susceptible d’arrêter Promptement cette alimentation. Ce 
dispositif doit être proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément 
accessible. 

Des dispositifs de contrôle en continu doivent déclencher sans délai une 
alarme efficace signalant le rejet d’effluents non conformes aux limites du bH 
en sortie de la station de traitement et entraîner automatiquement l'arrêt du 
rejet ainsi que le stockage des éaux issues du fonctionnement des lignes de 
traitement. 

IV=3-10 - Rèales d'exploitation 

Le bon état de l’ensemble des installations (cuves de traitement et leurs 
annexes, stockages, rétentions, canalisations _. \e î périalicuement 
par l'exploitant, notamment avant et aprés toute suspension d'activité de 
l’atelier supérieure à trois semaines et au moins une fois oar an. 

     ï i 

  

   

Ces vérifications sont .consignées dans un document prévu à cer effet et mis 
à disposition de l’Irispecteur des Installations Classées. 

Seul un préposé nommément désigné et spécialement forné a accés au décôt de produits chimiques et toxiques. Celui-ci ne délivre que les quantités stricte- 
ment nécessaires pour ajuster la composition des bains : ces produits ne doivent 
pas séiourner dans les ateliers. 

   

des consignes de sécurité sont établies et affichées en permanence dans 
l'atelier. 

es consianes snécifient notamment :   

vérifications à effectuer avant le retire &n msi de atelier 
lon d'activité :    



  

— les conditions dane lesquelles sont delivrés les produits toxiques et les précautions à prendre à leur réception. et Pour leur transport : 

  

— des opérations nécessaires à l'entretien et à 

  

— la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des soux détoxiqué dans l’installation : 

— les modalités d’intervention en Cas de situations anormales OÙ accidentelles. 
L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes per son personne]. 

Un préposé dûment formé contrôle les Paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des reiets Conformément au manuel de conduite et 
d'entretien. Ce document. maintenu en bon état, is à la disposition ch: l’Inspecteur des Installations Classées Sur sa émande. Le préposs 
s'assure notamment de la présence de réactifs n ét du bon fone- tionnement des systèmes de régulation, de contrôle e 

     
Article IV-4 - Autosurveiilance et contrôles 

IV=4=1 

L'exploitant est tenu de procéder ou de faire procéder à un contrôle de ses effluents sur les Paramètres et selon la fréquence indiqués dans le tablesu ci-après (sur effluents bruts non décantés sur 2 heures). 

    

  

    

  

    

  

: Réseau ou lieu Faramètres : : de mesure : : L . : : î 
: 

: k : : : 

: Rejet en sortie de: 5H : x x : : la station de : DCO ; : È : x : : traitement des : F : : x : effluents indus- : . F : : # : x : triels : Cr VI : x : X : : 
: Cr 1 : x I : 
: Fe : 1 x x : : : Al 5 x : : x : î à 1 Hn : : î x : : : Ti : x : x :      

quotidienne 
hebdomadaire 

: trirestrielle 9 
œ 

> 

par 
slimelion du 

    

L’autosurveillance iournalière et hebdomadaire est réal methodes simples mais suffisamment précis COUtT Dermetltre ur niveau des rejets per rapport aux normes fi 

     

    

     



    rues sure Peer 

  

Les contrôles trimestriels sont effectués suivant les normes AFNOR &it vigueur. 

Le pH est mesuré et enregistré en continu. 

Le débit journalier est consigné sur un support prévu a cet effet. 

Les enregistrements et les valeurs inscrites sont archivées pendant ure durée d’au moins cinq ans. 

La détermination des caractéristiques du rejet s'effectue sur des échantillons moyens représentatifs du rejet pendant la période prise en compte. 

Ces contrôles sont effectués en sortie du traitement d'épuration en amont du point de mélange avec les autres effluents (eaux usées. Saux sanitaires. 1. 

Les résultats sont transmis au Service des Installations Classées tous les nois sous forme de tableaux ou graphiques accompagnés de Commerrtaires expliquent les problèmes éventuels tels que teneurs anormales, incidents, ete ._. 

L'exploitant fait également apparaître une évaluation des Flux journaliers établie sur chaque paramètre Pour Châque mois de la période considérée et détermine une moyenne mensuelle des flux journaliers (en kg/i) et des concentrations (en mg/l) pour chaque paramètre mesuré. 

Far ailleurs, un contrôle portant sur les paramètres cités à l’erticie IV-2-2-1 ainsi que le débit du rejet est effectué annuellement par un laboratoire agréé. Le résultat de Ces contrôles est également transmis à l’Inspecteur des Installations Classées . 

L’Inspecteur des Installations Ciassées peut faire modifier la frequence 21 la nature des contrôles prescrits.
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TITRE_V — PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

     
L'émission, dans l’atmosph - de fumées, buses, suisse, poussières. gaz odorants, toxiques ou Corrosifs, susceptibles d’incomnoder le voisinage, de COompromettre la santé ou la sécurité publique, de nuire à la production agricole, à la conservation des constructions et monuments ou au caractère des Sites, est interdite. 

  

tiols 

LE. 

& 

Le combustion, notamment à l'air libre. de déchets EusSCcen de dégaser : 
i 

des fumées ou des cieurs gênantes pour le voisinage est interd 

  Y=1-2 

Les effluents atmosphériques {émissions de vapeurs, vésicules, particules, ...} doivent être captés au mieux et t le cas échéant, aux moyens de techniques adaptées (laveure de gez, dévésiculeurs. dépoussiéreurs, .) de manière à resnecter les normes de rejets fixées à l’article v-3 du présent arrêté. 

  

Les systèmes de Captation sont conçus et réalisés de mènière à timiser la Captation des effluents atmosphériques par rapport au débit d'aspiration. 

Le cas échéant, des Systèmes séparatifs de captation et de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de produits incompatibles. 

uleurs sont 
rü recyclés. 

“1 du présent 

Les eaux de lavage des gaz et les effluents extraits de des effluents suscentibles de contenir des toxiques. 1ls doi traités avant rejet ou éliminés conformément aux Litres IY et arrêté. 
F 

  

   

  

  

Y21=3   

Tous les postes Su partie d'installations où Sont pratiquées opérations génératrices de poussières seront munis d’un dispositif de tation relié à un dispositif de dépoussiérage d’uir rendement satisfaisant. 

  

     
Cette disposition concerne notamment les postes où ateliers suivants : 

— les cabines, de soudage 
— les cabines de meulage :; 
— les cabines de Pulvérisation de métal fondu. 

— les cabines de Sablage et agrenaillage ; 

Les canalisations amenant l’air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage sont conçues et étudiées de manière à ce qu'il ne puisse se pPréduire de dépôt de poussières . 

au rejet à J'atin alhaticir 

    
ta 

OIL étre 

     



  

  

— Pébits d’aspiration 

  

Les débits d’aspiration des g&z et vapeurs au dessus des bains de traite- ments sont fixés comme suit : 

- atelier de lavage : 22500 Nnë/h sur les bains acides et alcalins ; 

— âtelier de traitements de surfaces : 

* 323000 Nm3/h sur les lignes 100-200 5 
* 17000 Nm3/h sur les lignes 300-400-5060. 

Article V-3 - Teneurs en polluants 

Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vaseurs an sortie des laveurs de gaz doivent être aussi faibles que possible et respecter avant toutes diluriens les Limites fixées cons Suit : 

— acidité totale exprimée en H : 0,5 ma/Nmz : 
- HF exprimé en F : S  ng/Nns : 
— chrome total - 2 À  ng/Nms ; 
— chrome VI : C,1 mg/Nn3 :; 
— alcalins exprimés en OH 2 10 ng/Naz : 
— NOX exprimés en NO2 : 100 ppm. 

ârticle V-4 - Eaux de lavage des qaz 

Les eaux de lavage issues des laveurs de gaz sont susceptibles de contenir des toxiques. 

doivent être traitées avant rejet ou éliminées dans les conditions article IV-1-1-2. 

es 
à l’a 

  

utosurveillance régulière des rejets atmosphériques est réalisée par + t 

— le bon fonctionnement des Systèmes de captation et d'aspiration. L'exploitant s'ässure notamment de l'efficacité de la captation ot de l'absence d’anomalie dans le fonctionnement des ventilateurs ainsi que du ben fonctionnement des installations de lavage éventuelles (niveau d’eau, .) 3 

— de bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par l’utilisation d'appareils simples de prélèvements et d'estimation de la teneur en polluants dans les effluents atmosphériques. Ce type de contrôles doit être réalisé au moins une fois par an. 

5 des contrôles et des vérifications prévus au présent articlo Fr un registre ouvert à cet effet. 
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TIIRE VI - ELIMINATION DES DECHETS 

  

cit éliminés conformément aux dispe Les déchets 3 

du 15 Juillet 1975, relative à l’élimination des 
des matériaux et des textes pris pour son application, dans des conditions qui 
ne soient pas de nature à produire des effets nocifs sur le soi. la flore et la 
faune, à dégrader les sites où les paysages. 4 polluer l'air où les eaux. 
engendrer des bruits où dés odeurs et d’une facon générale à porter atteints & 

   
et à 

  

î 

la santé de l’homme et à l’environnement. 

  

Tous les déchets sont éliminés dans des installations réqulièrenm 
L es à cet effet au titre de la législation de £ las 

pour la protection de l’environnement. 
      

L'exploitant doit s’en assurer et pouvoir le justifier à tout moment. 

. lavages. 

€ pour répondre aux 
Li]

 

be
 

  

ont notamment considérés comme déchets toute ë ä 
ete ....} dont là charge de pollution est trop importa 
normes définies à l’article IV-2-2. 

go
 

5 ct
 

x 

Article VI-2 - Nature des déchets 

Les déchets produits par l'établissement sont constitués de : 

- déchets banals : 

— ordures ménagères ; 

- déchets industrisls : * bains usés concentrés : 
* fluides d'usinage et huiles usagées : 
* boues du filtre-presse de la station d'épuration 
* les boues issues de la cabine de peinture. 

  

VII - Prévention de la pollution 

  

MITST1 — Stockages 

  

ent doit 

atteinte #& 

Le stockage temporaire .des déchets dans l'enceinte de l’étaii 
être fait dans des conditions qui ne risquent pas de porter 
l’environnement. 

   

  

En particulier. les déchets toxiques ou polluants sont stockés de façon 
analogue aux matières premières de même nature en tout ce qui concerne leur 
conditionnement et la protection contre les fuites accidentelles (art. IV-3-3). 

VI-3-2 - vement des déchets    
Sans préjudice de Ja responsabilité propre du transporteur, l'exploitant 

3 assure que les emballages et les modalités d'enlèvement et de transport sont 
ute à respecter l’environnement ét conformes au Réglement sur le lransport 

haiiéres Dangrreuses. 1 fixe. Cas échéant, un cahier de ciaraes des 
ie transnort (itinéraire. 

    

   



Dee eee ee detente    
- 25. 

L'exploitant doit notamment veiller aux conditions de Chargement au départ de son établissement. 

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispo- sitions du décret du 21 Novembre 1979 modifié le 31 Août 1989 { JO du 14 Septembre 1989), et l’arrêté du 29 Mars 1985 modifié le 21 Novembre 1989 (J0 du 5 Décembre 1989). 

nination 

  

Le mode d’élimination des boues Provenant de Ja station d'épuration est défini en relation avec l‘Inspecteur des Installations Classées. 

Article VI-4 - Contrôle des circuits d'élimination 

L’exploitant doit émettre un bordereau de suivi, lors de la remise de ses déchets à un tiers, selon les modalités fixées à l'arrêté du 4 Janvier 1985 (30 du 16 Février 1985) pris en application de la loi du 15 Juillet 1975 susvisée. 

Ce bordereau lui est retourné par l’entreprise destinataire, dans un délai d’un mois suivant l'expédition des déchets, et doit être conservé pendant au moins trois ans. 

L'exploitant tient un registre retraçant au fur et à mesure les opérations effectuées, relatives à l’élimination des déchets, et le met, à sa demande, à la disposition de l’Inspection des Installations Classées. 

Ce registre mentionne notamment les renseignements suivants : 

— Nature des déchets et origine : 

— Caractéristiques des déchets 5 

— quantités et conditionnement 

— entreprise chargée de l’enlèvement, numéro d'imnatriculation du véhicule utilisé et date de l'opération : 

— destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination et date de retour du bordereau. 

De plus, un état récapitulatif de ces données est adressé tous les trimestres à l’Inspecteur des Installations Classées. 

L’Inspecteur des Installations Classées peut obtenir toute information. justification ou analyse complémentaire sur simple demande.



    

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon. que leur fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits ou de vibrations 
mécaniques susceptibles de Compromettre la santé où la sécurité du voisinage ou 
constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits émis Dar les installations relevant de la loi sur les Installations 
Classées pour la protection de l’environnement lui sont apolicables. 

Les règles ‘techniques annexées à la circulaire n° 23 du 23 Juillet 1926 relatives aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les 
installations Classées lui sont également applicables. 

êrticle VII-2 - Normes 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l’environnement se fait en se référant au tableau ci-dessous aui fixe les valeurs correspondantes des niveaux 
acoustiques limites admissibles aux différents points de contrôle. 

Les mesures sont faîtes conformément à l’arrêté ministériel du 20 Août 1985 relatif aux bruits émis dans l’environnement. 

  

Niveau limite en d&(A) : 

bee
 

ve 
un 

  

      

  

: Emplacement TyGe de zone : : : 5 
: : =: Jour : Période intermé-: Nuit : : : : Thèà :diaire 6hà 7h :22h: : : : 20h : 20hà 22h : à 6h : : : : :Dim. et jours fé-: : 

1. de nn mc ne 5 . TIRE. Le î 

: Anales Nord, Est : Zone à prédomi- : 65 : 60 1 55 : (avenue du Golf) : nance d'activités : : : : Sud (CD 36) et : commerciales, in- : : : 
: Ouest (CD 36) : dustrielles avec : : : 
: : des voies de tra- : : : 
£ - : fic terrestres : : : : 
: + : importants. : : : : 

: Angle Ouest Zone résidentielle: 40 : 55 1:50 : 
: mitoyen avec le Suburbaine avec : 
: lotissement des quelques ateliers 
: 40 Arpents. : ou centre d’af- : : : 5 : : faires. : : d : 
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d'exploitation 

  

Tous travaux bruyants Susceptibles de cëner le voisinage pendant la nuit. “compris la manutention. le voiturage. etc ... sont interdits entre 20 heures et 7 heures. sauf exception. 

Les véhicules de transport. les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les éngins de chantier à un type homologué “au titre du décret n° 69-380 du 18 Avril 1969 et des textes pris pour son apnlication). 

L’ussas de tous appareils de Communication par voie acoustique (sirènes. : avertisseurs, hauts-parleurs. etc ...)i gênant pour Le voisinage est interdit. sauf Si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention. au signalement d'incidents graves ou d'accidents . 

  

Les ateliers susceptibles de produire un bruit gênant Le voisinage sont maintenus fermés pendant le travail, sauf le temps strictement nécessaire à l’entrée ou à la sortie des pièces. 

Toutes dispositions sont prises pour que la manipulation des outils, des matières premières, où récipients puisse s’effectuer sans qu’il en résulte de bruit gênant pour le voisinage. 

   



  

TITRE VIII - PREVENTION DES RISQUES 

Article VIII-1 - Principes généraux 

Toutes dispositions sont prises pour éviter les 
d’explosion et pour protéger les installations contre 
l’accumulation éventuelle d'électricité statique. 

risques d'incendie et 
la foudre et 

L'ensemble des dispositifs de lutte contre 1’incendie doit être maintenu en 
bon état de service et régulièrement vérifié par du personnel conpéterit. 

Toutes dispositions sont prises pour la formation du personnel susceptible 
d’intervenir en cas de sinistre et pour permettre une intervention rapide des 
équipes de secours. 

  

Des dispositions doivent être prises en vue de réduire les effets de 
courants de circulation. 

Article VIII-2 - Règles de construction 

Le dépôt de liquides” inflammables est situé dans un local spécialenent 
réservé à cet effet, séparé des locaux voisins par des cloisons coune-feu de 
degré 2 heures sans baies de communication et muni d’une toiture incombustible 
où d’un plancher haut coupe-feu de degré 2 heures. 

Pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds, en cas d’incendie, il 
est prévu en partie haute des bâtiments et si possible en toiture, des 
dispositifs de désenfumage à ouverture automatique et manuelle dont la somme des 

à considérés. sections est au moins égale à 1/100 de la surface des planchers bas 

  

Les commandes manuelles d’ouverture doivent être placées près des accès, 
bien signalisées et facilement accessibles. 

ârticle VIII-Z - Chauffage 

Les moyens de chauffage utilisés doivent être choisis de telle sorte qu’ils 
n’augmentent pas le risque d'incendie propre à l'établissement. 

Le chauffage des locaux ne peut 5e faire que par fluide chauffant (air, 
eau, vepeur d’eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant 
pas 150° C. ‘ 

Tout autre procédé de chauffage peut être admis dans chaque cas partieul 
s’il présente des garanties de sécurité équivalente. 

5 ce local est 

ombustible et 

S 
Chaque chaudière est dans un local extérieur à l’atelier 

contigu à l’atelier, il en est séparé par une cloison pleine, in 
i 
C 

Coupe-feu de degré deux heures dont les portes sont coupe-feu de degré une 
demi-heure si elles donnent sur l’intérieur et pare-flamme de degré une 
demi-heure si elles donnent vers l'extérieur. 

L'alimentation en gaz des installations peut être arrêtée à tout moment par 
une vanne d'arrêt commandée de l'extérieur des locaux. 

Les circuits de régulation thermique des bains de traitoments sont 
construits conformément aux réglos de l'art. 

- 28 -
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L'éclairage artificiel se fait par lampes extérieures sous verre dormant, ou à l’intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppe , protectrice en verre, ou par tout autre procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de Fil conducteur et des lampes dites baladeuses. 

Les conducteurs sont établis Suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court-circuit ; l’installation est vérifiée par un organisme agréé annuellement et maintenue en bon état. 

es rapports de visite sont maintenus à la disposition de l’Inspecteur des 
Le 

Installations Classées. 

électrique des installations pouvant présenter un risque n (notamment les étuves de séchage) doit &tre conforme à l'arrêté 

F
 v 

En
N 

A © 
3 

+
 

T 3 Q 3 ct
 

d'explosic 
ministériel du 31 Mars 1980 portant réglementation des installations électriques dans les établissements Susceptibles de présenter des risques d’explosicen. 

L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones définies à I 2 de l’arrêté susvisé et doit en informer l’Inspecteur des Installations Classées dans le mois qui suit la notification du présent arrêté. 

Les appareils at masses métalliques (machines, réservoirs, manutention, X és aux poussière inflammables où contenant des liquides inflammables mis à la terre et reliés par des liaisons équipctantieiles. 

3 mesure du possible, et effectuée 
e ar r 

1 L 
istincte de celle du B 

+ ; elle est d 

inflammables doivent être ‘suffisamment conducteu accumulation de charges électrostatiques. 

Les matériaux constituant les äppareils en contact avec les produits 
Fr iter 

Lors d’une cpération de chargement où de déchargement, les citerne routières doivent être reliées électriquement aux m elles-mêmes à la terre, avant toute cpération de trans 

Lors d’une opération de transfert entre deux réservoirs fixes ou entre un réservoir et un fût, la continuité électrique entre les réservoirs, füts et canalisations de transfert doit être assurée préalablement. L'ensemble doit être relié à une prise de terre. 
. 

   



  

lavage-dégraissage, à proximité des cabines dans lesquelles sont 
des liquides inflammables : 

— local du banc: d'essai des injecteurs : 

- cabine d’usinage d’alliages de magnésium 5 à 

— dépôt de poudre d'aluminium et à proximité des cabines de pulvérisation de 
7? fn: 1 

— dépôts de gaz et de produits inflammables ; 

— atelier de vernissage-plasturgie. 

L’interdiction de fumer doit être signalée par des panneaux placés en des 
endroits visibles. 

Les travaux nécessitant la mise en oeuvre des feux nus dans les zones non 
feu doivent obligatoirement dériner lieu à l'établissement de consignes 
particulières (permis de feu) précisant notamment les conditions de travail, le 
matériel incendie à prévoir, la surveillance pendant et après le travail, etc 

Article VIII-7 - Dispositifs de prévention et d’alerte 

Afin de prévenir la propagation d’un incendie, l'établissement ast pourvu 
d’un système de détection de début d'incendie couplé à un système d’alarne, 

La surveillance des locaux est assurée jour et nuit. 

rvée d’appel des eo a à pose d’une ligne téléphonique r 
5 de CHEVREUSE. 

Article VILI-8 - Dispositions de lutte contre l’incendie 

VIII-8-1 - Règles d’installations 

VIII-8-1-1 - Ressources en eau 

L'établissement est pourvu : 

) d’un réseau d’eau suffisant pour permettre l’alimentation de 5 poteaux 
incendie normalisés de 100 mm piqués directement, sans passage par by-pass 

Sur une canalisation assurant un débit de 5000 litres par minute et placés à 
moins de 100 mètres des bâtiments. 

7 
C
r
 

2) 1; 
d’un réseau d’eau (incongelable) intérieur à l’établissement permettant 

alimentation de 20 robinets d’incendie armés. 
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Le parc se compose au minimum de : 

— 200 extincteurs portatifs de 
répartis judicieusement de tell 
atteindre un appareil ne dépasse 

D 
en
 

DT 
& 

kg minimum de divers types (poudre, eau, CO2} 
sorte que les distances à parcourir pour 

as 15 mètres : 

— 2 extincteurs à poudre sur roues de 50 kg dont un à proximité du stockage de liquides inflammables ; 
à 

- d’extincteurs appropriés aux risques particuliers (feux métaux}. 

@ a ® d ä 

Tous ces matériels doivent âtre maintenus en bon état de service vérifiés par un organisme compétent au moins une fois par an. 

VIII-S-1-3 - Extinction automatique par halon 

Les locaux informatiques sont protégés par une extinction automatique par halon 1301. 

Un coffret de type ‘bris de glace” permet également un déclenchement 

VIII-8-? - Règles d’exploitation 

VIII-8-2-1 - Consignes d'incendie 

Des consignes affichées prévoient : 
oO
 

oO
 

ct
 

o
 

@ & 

— les interdictions de fumer at de feux nus, l’enlèvement des poussières déchets susceptibles de faciliter la Propagation d’un incendie ; 

— les modes de transmissions et d’alerte ; 

— les personnes à prévenir en cas de sinistre ; 

— les moyens d’appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels ; 

— l’organisation de l’intervention des secours. 

VIII-8-2-2 - Formation du personnel 

rsonnel d’intervention entraîné périodi- 
5 à la cadence d’une fois par trimestre au 
iels d’incendie et de secours. 

L’établissement dispose d’un pe 
Quement, au cours d’exercices organisé 
moins, à la mise en oeuvre des natér 

avec l’ensemble en
 Un exercice annuel d’évacuation des bâtiments est réalis du personnel. 
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TITREIX - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

d'aluminium 
Article.IX-1 - Prescriptions particulières relatives au dépôt de poudre 

EX-1=1 

La quantité emmagasinée dans le local de stockage doit être inférieure à 
200 kKilogrammes. 

Le dépôt doit être installé dans un local spécial en rez-de-chaussée non 
surmonté d’étages. . 

. $es éléments de construction doivent présenter les caracteristiques de 
résistance au feu suivantes : 

— parois coupe-feu de degré 2 heures 5 

— couverture légère incombustible ; 

— porte pare-flammes de degré une demi-heure. 

IX=1-3 

Il est interdit d’entreposer dans le local d’autres matières combustibles 
ou oxydantes. 

Tous foyers, tous conduits de fumée, de vapeur, d’eau chaude, de gaz combustible seront placés à l’extérieur du local. 

RE1-4 L 

La poudre d’aluminium doit être contenue dans des récipients munis d’un 
couvercle assurant une bonne fermeture. 

Ces récipients doivent être placés à 10 cm au-dessus du sol, à l’abri de 
l'humidité. 

  

Le local doit être bien ventilé, ventilation haute et basse. 

La porte du local doit porter la mention de la matière entreposée et des 
risques présentés. 

L’éclairage du dépôt peut être réalisé par des lampes à incandescence 
fixes, non suspendues directement aux fils conducteurs sous enveloppe pro- 
tectrice. 

Les commutateurs fusibles et coupe-circuit doivent étre placés de préférence à l’extérieur du local. 
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Article IX-2 - Prescriptions particulières relatives à 1 
inflammables 
  

IX-2-1 
  

inflammables de la 1ère 
Les locaux dans lesquels sont utilisé uides 

&155 ent présenter les caractéris- 

et 2ème catégorie (cabines de dégraissage 
tiques de résistance au feu suivantes : 

— parois coupe-feu de degré 2 heures '; 

7 Couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures. 

Les portes donnant vers l’intérieur doivent être coupe-feu de degré une demi-heure, celles donnant vers extérieur pare-flamne de cegré une demi-heure. 

32 
1 

Elles doivent être à fermeture automatique et s’ouvrir vers l'extérieur. 

IX=2-2 

Les ateliers concernés doivent être au rez-de-chaussée ot ne pas être Surmontés d’étages occupés ou habités par des tiers. 118 ne comrandent ni un escalier, ni un dégagement quelcorique. 

IX-2-3 -   

Les machines et récipients dans lesquels sont employés les liquides inflam- mables doivent être clos dans la mesure du possible. 

Les récipients contenant des- liquides inflammables doivent porter en carac- tères très lisibles la dénomination de leur contenu. 

telier ou les installations sont installées doivent être largement 

  

  

doit être placé en dehors des 
Le dépôt des liquides inflammables uti 

5 558 ÿ avoir propagation 

lisés 
&teliers à une distance suffisante pour qu 

és 

ire pu h
s
 

réciproque immédiate d’ incendie. 
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— Prescriptions particulières relatives au travail du magnésium et 
de 5es alliages 

  

IX-3-1 

Le cabine de meulage réservée au travail du magnésium et de 5es alliages 
doit être installée dans une zone réservée à cet effet, autour de laquelle (3 © 
de la cabine) il ne doit pas y avoir d’activités ou d'installations pouvant 
présenter des sources d’ignition. 

i iction de fumer at d’apporter des feux nus doit être clairement 
sée autour de la cabine. 

ine doit être incombustible et 
gration d’eau au voisinage de 
t 

our de la cab 

agna 

de propreté. 

3. 'É présenter une pente 
convenable évitant tout ni 
+ i 

a machine ; il est 

ni
 

o 
à 

© En
 

s et autres 

ent être 

OUTVUS 

& 

Il est interdit de laisser les copeaux, limailles, pouss 
déchets de magnésium s’accumuler près de la cabine. Ces déche 
conservés hors des ateliers à l’abri de l’humidité dan S C 
d’un couvercle assurant une bonne fermeture ; la qua 
inférieure à 10 Kilogrammes. 

ke
 c

t 
X 

Ù 
6 

© 
Q
 

he
 

à 
© 5 c+

 
& 

© 
< 

Ô Fa
 7
 

ct
 

@»
 

c+
 

5 à 

- I D<
 -3-4 

Les poussières de meulage doivent être évacuées par un dispositif d’aspira- 
tion à grande vitesse spécifique, d’au moins 25 mètres par seconde. 

Le dispositif d’aspiration doit &tre conçu de telle scrte"qu’il ne puiss 
être une source d’ignition (matériel de sûreté où aspiration indirecte}. 

Les parois des gaines d’aspiration doivent être lisses, sans brides ni 
talons intérieurs au raccord et coupe-feu de degré 1 heure minimum. 
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Elles doivent être munies de clapets dont la résistance au feu est équiva- lente à celle des gaines. 

—
 

& +
 Les poussières doiven 

l'extérieur de la cabine pu 
IX-3-3. 

re ensuite captées par un dispositi S Stockées dans les conditions définies à l’article 

+ t 
is a 

L'arrêt de la ventilation doit entraîné automatiquement l’arrêt des opérations dé: meulage. 

Ün dispositif de type coup de poing doit permettre l’arrêt de la ventila- tion et la fermeture du clapet coupe-feu. 

ation et des 

La mise au sol électrest tique de cett: Stallation d'asp + 

1 1 

at e in récipients recevant les poussières ainsi aspirées doit être réa 

IX-3-S 
  

La cabine doit être équipée d’évents d’° explosion dimens sorte que la pres sion Statique de l’enceinte ne puisse être a d’explosion de poussières métalli ques. 

IX=3-€ 

Le matériel électrique ins tallé doit présenter un degré de protection minimum IP 5X, défini selon lä norme NFC 20-010. 

S moteurs, les 
e-circuits, les fusil S 

ent d’un type 
3 - > 

Les comnutateurs, les Li 1 €: 
l’extérieur, à moins qu’ils ne 50 

& re 

Q 
“Ü
 

rhéostats doivent âêtre placés 
À non susceptible de donner lieu à des étincelles tels que “appa illage étanche AU gaz, âppareillage à contacts baignant dans 1’ huile, ete ..." 

  

Dans ce cas, une justification que ces appareils sont installés et mainte- nus conrormément à un tel type peut être demandé par 1’ Inspecteur des Installa- tions à 1° ne ° itant ; cette attestation dev être établie par un 1 

IX=3-7 

À proximité de la cabine, on doit disposer en plusieurs points de l’atelier d’une réserve de Copeaux de fer ou de sable maintenu meuble et Sec dans des récipients clos, avec Pelles de projection, ainsi qu’au moins deux extincteurs à poudre spéciale pour feux métaux. 

L’interdiction d’ utiliser, l’eau, le CO2 et le bicarbonate de sodium en cas d'incendie doit être affichée en Caractères très apparents dans l’atelier d’ajustage et sur la porte de la cabine de meulage. 

Article IX-4 - Prescriptions particulières relatives à le pulvérisation de métal     

  

par procédé plasma 

JIX=4-1 

La pulvérisation de métal fondu est réalisée per Procédé plasma dans quatre Cäbines fermées, dont les parois et plafonds sont construits on matériaux incom- Bustibles. 

     



    

Ces cabines sont placées dans un loc2! dans Jeauoi il ne deit pas être 
stocke de matières inflammables ou combustibios. 

  

Chaque cabine de pulvérisation est équipée d’un dispositif de ventilation 
permettant de renouveler le volume d'air de la cabine, de telle sorte qu’en 
toutes circonstances, la concentration en hydrogène soit inférieure au quart de 
la limite inférieure d’explosivité dans l’air. 

La ventilation de la cabine doit être maintenue systématiquement pendant 1 
minute avant et après toute opération de pulvérisation. 

IX-4-3 - Tracé des canalisations 

La canalisation d’amené 
bution aux postes d’utilisat 

risque de confinement en cas 

e d’hydrogène gazeux reliant la centrale de distri- 
ion doit être installée de manière à supprimer tout 
ce fuite. 

La réalisation du parcours des canalisations est étudiée afin d'éviter 
toute détérioration par chocs. 

Aucun raccord démontable n’équipe le parcours des canalisations. 

Elles doivent être repérées au moyen de couleurs rormalisées. 

IX-4-4 

Chaque armoire de commande er S 
nomètre, ...) commandant un org 

+ t 
a a 

de la cabine correspondante. 

équ 

ne 

IX=4-5 - Détection et sécurités 

La teneur en hydrogène dans l’atmosphère est contrôlée en permanence au 
niveau des lieux d'utilisation. 

Chaque cabine est équipée de détecteurs d'hydrogène à deux niveaux, qui 
déclenchent : 

a — niveau 1 : à 15 $ de la limite inférieure d’explosivité de l’hydrogène une 
alarme sonore et lumineuse. 

— niveau 2 : à 30 % de la linite inférieure d'explosivité de 1’hydrogène 

rrêt de la pulvérisation et de l'alimentation électrique du poste 

* coupure de la distribution d'hydrogène ot des poudre métalliques ; 

* maintien do la ventilation. 
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me nains une meme e fe 

nalisation de distri- 
de pulvéri- 

En outre, des détecteurs d’ hydrogène placés sur la ca 
bution et dans l'atelier dans lequel sont implantées les cab 
sation, déclenchent :    En

 

nes 

— niveau L : à 5 $ de la limite inférieure d'explosivité de l’hydrogène une alarme sonore et lumineuse. 

— niveau 2 : à 10 % de la limite inférieure d’explosivité de 1’ hydrogène, les mêres opérations que celles du niveau 2 pour les postes d’utilisation. 

L'action sur des “coups de po: i t d’urgente placés à proximité des cabines de pulvérisation entraîne le: a 
lacés 

tions que celles du niveau 2. 

Des consignes de sécurité précisent la conduite à tenir lors du déclen- cheñent de l’alarme sonore. 

IX-4-6 

Le rétablissement de l’alimentation électrique et de la distribution de l'hydrogène et des poudres nécessite une intervention manuelle. 

Article IX-5 - Prescriptions particulières relatives au dépôt de qaz 
  

  

inflammables 

1X=-5-1 

Le dépôt de gaz i 

contenant de l’acéty 
propane. 

Le volume emmagasiné, calculé à la température de 15° C ot à la pression ataosphèrique ne doit pas excéder 84 mz pour l'acétylène et 160 m3 pour l’hydro- gère. 

  

Les boxes doivent présenter les ça aractéristiques suivantes : 

7 MUrS coupe-feu de degré 2 heures, d’une hauteur minimale de 3 mètres ; 

— toiture légère incombustible et pare-flamme de degré 1 heure 5 

— 501 incombustible. 

rés ot munis de portes grillagées fermées à 

a
 5 doivent être largement a 

clef. 
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1X=5-2 

Le dépôt doit être distant d’au moins 8 mètres : 

- d’un immeuble habité ou occupé par des tiers ; 

- d’un dégagement accessible aux tiers ou d’une voie publique ; 

— de stockages de produits dangereux (risque d’incendie, explosion. ...). 

3 

Cette dernière distance n’est pas exigible si le dépôt en est séparé par 
mur plein sans ouverture, coupe-feu de degré 2 heures d’une hauteur minimal 
3 m et d’une longueur de 2 n. 

@ D
E
 

Ô 

IX=5-4 

Il est interdit de provoquer ou d’apporter dans le dépôt et dans un rayon 
de 8 mètres autour du dépôt, du feu sous une forme quelconque ou d'y fumer. 

Cette interdiction doit être affichée de façon appérente. 

IX-5-5 

À l'intérieur de chaque boxe, les récipients sont stockés en position 
verticale et de manière à être facilement inspectés. Les robinets étant aisément 
accessibles pour le contrôle de l'étanchéité. 

IX-5—€ 

Il est interdit de se livrer dans le dépôt à une réparation des récipients 
ou à une opération quelconque comportant l'écoulement du produit à l'extérieur 
d’un récipient. 

AXS=7 

Sur chaque porte, un balisage indique clairement le nature du produit 
stocké et ses dangers (inflammables, conburant _..). 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploi- 
tation du dépôt sont interdites. 

L’'éclairage artificiel du dépôt doit se faire par des matériels d'éclairage 
d’un type utilisable dans les atmosphères explosives et conformes au décret 
n° 78-779 du 17 Juillet 1978 ou par des projecteurs placés à plus de 5 mètres du 
dépôt d’un degré de protection minimum IP 231 de la norme NFC 20-010. 

AA D 7 

4 proximité du dépôt, on doit disposer d’au moins 4 extinctours à poudre de 
tres de capacité unitaire, ou de tout autre moyen d'efficacité équiva- 

 



  

3 
& d'appli- (a

 
Es

 

O 

Article IX-6 - Prescriptions particulières relatives aux installa 
tu 

Les installations d'application et de Séchage des peintures sont installées dans des locaux séparés par un sas d’au moins 3 mètres carré de surface mini- male, dont les éléments de construction doivent présenter les caractéristiques suivantes :: 

murs et parois coupe-feu de degré 2 heures ; 

7 Couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 1 heure : 
= 661 incombustible et étanche : 

— Portes : coupe-feu de degré une demi-heure si alles donnent sur un intérieur, pare-flanme de degré une demi-heure si elles donnent sur l'extérieur: 

Ces portes doivent être obligatoirement fermées pendant les opéra d'application et de séchage (asservissement, rappel de fermeture, .._) doivent comporter aucun dispositif de condamnation (serrure, verrou, ...}). 

Elles doivent pouvoir être manceuvrées rapidement et facilement par la personnel en cas d’urgence. 

  

  

IX-6-3 

La quantité de vernis, peintures à base de liquides inflammables de la lère catégorie utilisée journellement dans l’atelier d’application ne doit pas excéder 25 litres. 

On ne doit conserver dans l'atelier que la quantité de produit nécessaire Pour le travail de la journée. 

Le stock des vernis, peintures doit être placé dans un local coupe-fou de heures, et spécialement aménagé de telle sorte qu’il ne puisse y avoir 
2 

de risque de propagation. 

La quantité stockée ne doit Pas dépasser ?5 litres de produit. 
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IX-6-4 
  

L'application de vernis se fait sur un emplacement spécial ou dans une Cabine spéciale partiellement ou entièrement close pendant l’opération. 

L’évacuation des vapeurs s'effectue au moyen d’une ventilation mécanique uffisante pour éviter qu’elles ne puissent se répandre dans l'atelier. 

Les vapeurs sont aspirées à l’intérieur des cabines ouvertes à 14 vitesse moyenne de 0,5 m/s. 

IX-6-5 

La ventilation dans les ateliers et les enceintes doit âtre telle que la concentration en solvants dans l’air soit inférieure au quart de la limite inférieure d’explosivité du méla ge de solvants utilisés ou du solvant le plus dangereux. 

Les vapeurs doivent être refoulées à l’extérieur par une cheminée de hauteur convenable et disposée dans des conditions évitant toute incommodité 
pour le voisinage. 

IX=6-E 

Toutes les hottes et tous les conduits d’aspiration ou de refoulement sont en matériaux incombustibles : s'ils traversent d’autres locaux, la résistance au 
5 

feu de leur structure est coupe-feu de degré une heure. 

IX-6=7 

Toutes les parties métalliques (hottes où conduits, chjets conducteurs à vernir, appareils d’application par pulvérisation, ...) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes en vigueur. 

IX-6-8 

Un coupe-circuit multipolaire, placé en dehors des ateliers dans un endroit 
arrêt des dispositifs de ventilation et des 

acilement accessible, permet 1 
tal i lations en cas de début d’ 

IX=£-9 

Les cabines d’application de peintures et vernis sont équipées de dispositifs de filtration de l’air extrait. 

L'efficacité de ces disrosit 
en 

f5 doit permettre d’atteindre a rejet l’atmosphère une concentration z 

ifs 

particules solides inférieures à 1 ng/Nm 

Les cabines équipées de filtres secs doivent disposer d’un sopareil de contrôle du type indicateur de pression différentielle, permettant do détorminer l’état d’encrassement des filtres tant à l’introduction d'air nous qu’à l'extraction d'air pollué. 
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IX-6=10 

Le fonctionnement des pistolets de pulvérisation coit être asservi au fonctionnement de la ventilation de la cabine concernée. 

La ventilation de la cabine doit être maintenue pendant un temps suffisant avant et après les phases d’application, afin d’assurer l'évacuation des vapeurs de solvants résiduelles. 

IX-6-11 

On doit pratiquer de fréquents nettoyages tant du sol que de l’intér. des hottes, et conduits d'aspiration et d'évacuation des vapeurs, de maniè éviter toute accumulation de Poussières et de vernis secs susceptibles de s’enflanmer. 

Le nettoyage est effectué de façon à éviter la production d’étincelles, l'emploi de lampes à souder ou d’appäreils à flamme pour cette cpération est formellement interdit. 

IX-6-12 

5 
L'application de vernis st interdite. 
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IX=6-13 

Il est interdit d'utiliser des liquides inflammables à l’intérieur des locaux d'application et de Séchage pour un nettoyage quelconque (mains, pinceaux, ..,). 

Ce nettoyage & 
éléments de construc et
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O1 incombustible et imperméable 5 

a 

— Porte coupe-feu de degré une demi-heure munie d’un rappel de fermeture automatique. 

Ce local doit être muni 
conditions définies à l’article
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Le Séchage des vernis, peintures ou encres à base de 301v. diluants formés d’alcools ou de liquides inflammables de la lère ca gd effectué dans une enceinte (étuve, tunnel, ...) dont la température ambiante ne dépasse pas 250°C. 

L'installation doit être chauffée soit par circulation d’eau chaude, de vapeur d’eau ou d’air chaud, soit par rayonnement infra-rouge, ou par tout autre procédé présentant des garanties équivalentes. ; 

IX-6-15 

Si l'emplacement de l’atelier vernissage-plasturgie et ses conditions d’exploitation laissent persister des odeurs gênantes pour le voisinage, un dis- positif efficace de captation ou de déscdorisation des gaz, vapeurs ou poussières peut être exigé. 

à ù “ ü 8 CE Ë ct
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En aucun cas, les liquides « 
rejetés à l'égout. :
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L'exploitant doit se Conformer aux dispositions édictées Par lé ivre 1] 

(Titre IfI. Darties législatives et réglementaires ) du Code du Travail et aux 

texles pris pour Son anplicatio: , dans l’intérét dé l’hygiène et de la Sécuriré 

des travailleurs, en Ce qui concerne les mesures générales de Protection st de 

Salubrité aphlicables à tous les établissements assujettis, et au décret du 14 

Novesbre 1988 portant réglenent d’adeinistration Publique pour l'exécution des 

dispositions du Livre II du Code du Travail, en ce qui concerne la protection 

des travailleurs dans les éta- blissenents QUi mettent en uvre des courants 
Sans préjudice des dispositions réglementaires Concernant l'hygiène et i2 

Sécurité des travailleurs, un réglotent Sénéral de Sécurité SL établi pour 

l'étabiissement . Ce réglement est complété Dar des Consignes particulières. Les dispositions Sulvantes doivent être respectées pour : 17) l'établissement d’un rêglement dénéral et des Consignes de Sécurité : 27) les Cpérations de fabrication 5 

3°) l'inspection du matériel 3 

Le règlenent' générar fixe le” comortenont à observer dans l’enceinte de 

l’usine par tout Je Personnel et Jes personnes présentes, aussi bien Je 

Personne] de Ja Société que Celui des Entreprises de Service et que les 

visiteurs. 

I1 porte en Perticulier sur le port de matériel de Protection iiividuelle 

et la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incendie. 
CE règlement St remis à tous les senbres du PeérSinnel ci on donnent 

décharge écrite. 

Les visiteurs reçoivent égalerent une notice rappelant lee clauses de ce 

règlement qui leur sont applicables. 

Les consignes générales de Sécurité soécifient Les Princines géneraux a 

Suivre Concernant : 

— la sanière d’cpérer pour l'exécution de travaux ; 
— les aesures à prendre en Cas d'accident ou d'incendis : 7 dé natérier Je protection collective ou individue] 1e PT son utilisation. 

  

recu Lies, 

  

Elles éniumérent, jes CPérations SU maaeuvres Qui doivent Btre 

Avec uvre &utorisetiorn Scéciale et qui font l'objet de Consignes par ticulières. 
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TITRE XI - GENERALITES 

ARTICLE XI-I : Un extrait du présent arrêté, énumérant Les conditions auxqueites L'autorisation est accordée et faisant connaître qu'une copie dudit atnêté est déposée aux archives de £a Mairie e4 mise à La disposition de {out intéressé, sera affiché à La Mairie pendant une durée minimum d'un mOo£s . 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera Énséné par Les soins du Préfet et aux frais de L'exploitant, dans deux journaux diféusés dans £e département. 

ARTICLE XI-2 : M. Le Secrétaire Général de La Préfecture, M. £e Sous-Préfet de RAMBOUTILLET, M. Le Maire de MAGNY -£es-HAMEAUX, M. Le Directeur Départemen- tal des Polices Urbaines des Yvelines, MM. Les Inspecteurs des Installations C£assées sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, de L'exécution du présen. arrêté. 

FAIT À VERSAILLES, £e 20 JUIL 199 
Le PREFET des YVELINES, 

POUR AMPLIATION 
Pour le Préfet et par délégation 

LE PRE 
P. le Secrétaire Générai absent 

RÉFET des YVELINES 
Le Sous Préfet Directeur de Cabinet, 

LA et par délégation, 
- taché, Chef de Bureau, 

Jeän-Jacques MOULINE r b, 

Catherine scHMrz


